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Résumé: Le présent document contient une proposition visant à élaborer des directives 
générales pour l’établissement d’une période raisonnable de restriction de la 
pêche, à déterminer qui devrait élaborer ces directives et à préciser leur teneur. 
 

Mesures à prendre: Comité exécutif du Fonds de 1992: 
 
Le Comité exécutif est invité à prendre note des informations fournies pour 
empêcher tout litige au sujet de la période de restriction de la pêche et pour faciliter 
le versement rapide et équitable des indemnités.   

 

1 Pourquoi en a-t-on besoin (historique)? 

1.1 La question de la sécurité des produits de la pêche prend une importance essentielle en cas de sinistre 
entraînant un déversement d’hydrocarbures, quelle que soit l’ampleur des dommages subis. Le public 
manifeste bien entendu un intérêt d’autant plus grand que les médias mettent sans cesse en exergue les 
répercussions d’un déversement d’hydrocarbures à grande échelle comme celui survenu récemment 
dans le golfe du Mexique. De ce fait, les activités de pêche sont fortement entravées, que la pollution 
soit effective ou que simplement il y ait risque de pollution. 

1.2 C’est pour cette raison (tout en sachant que les conditions différeront en fonction du type de sinistre et 
du pays concerné) que les activités de pêche peuvent être restreintes par le gouvernement concerné ou 
par les pêcheurs locaux de leur propre chef à titre de mesure préventive visant à assurer la sécurité des 
produits de la pêche et à garder la confiance du marché.    

1.3 Il y a eu lieu de noter que la période de restriction de la pêche, qu’elle soit ordonnée ou appliquée, 
peut servir de base au calcul des indemnités pour les dommages subis.  La différence de point de vue 
entre le gouvernement concerné ou les victimes et le Fonds sur la durée raisonnable de la période de 
restriction peut entraîner des litiges gênants.    

1.4 Fixer une période raisonnable de restriction de la pêche peut se révéler une question critique au 
moment de régler les indemnités dues pour les dommages subis. Toutefois, il ne sera pas facile 
d’appliquer un ensemble de directives précises selon l’échelle du déversement d’hydrocarbures et les 
caractéristiques du milieu marin touché.      

1.5 S’agissant de la période raisonnable de restriction de la pêche fixée dans le cas du sinistre de l’Hebei 
Spirit, les experts du Fonds ont expliqué comment ils se sont appuyés sur un rapport de 
l’Administration océanique et atmosphérique nationale (NOAA), des États-Unis intitulé ‛Comment 
gérer la sécurité des aliments d’origine marine après un déversement d’hydrocarbures’ (Ruth Yender, 
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Jacqueline Michel et Christine Lord, novembre 2002) et ont fourni une copie de ce rapport au 
Gouvernement coréen.   

1.6 Dans son rapport la NOAA fait observer qu’il n’existe pas encore de normes en matière de pollution 
des produits de la pêche applicables au plan international ou au plan fédéral à l’intérieur des États-
Unis.  En outre, les responsables des produits de la pêche de ce pays ont expliqué la difficulté 
rencontrée pour gérer les produits de la pêche suite à un déversement d’hydrocarbures parce que les 
normes sont rédigées et appliquées de manière erratique.  

1.7 Pour fixer une période raisonnable de restriction de la pêche, il convient de se fonder sur des faits 
scientifiques et les résultats d’études, si bien que les personnes qui ne disposent pas d’un savoir 
scientifique, notamment les pêcheurs locaux, n’ont pas compétence pour prendre une décision en 
matière de sécurité des produits de la pêche. Aussi, si les pêcheurs locaux s’abstiennent de reprendre 
les activités de la pêche pendant une période pour laquelle les experts du Fonds n’ont pas donné leur 
accord, toute perte subie de ce fait devrait être assumée par ces pêcheurs eux-mêmes. Il se pourrait 
certes que l’affaire soit soumise à la justice et que les intéressés aient finalement gain de cause mais 
l’ensemble de la procédure prendrait beaucoup de temps et les victimes auraient à vivre de dures 
épreuves.  

1.8 Par ailleurs, on s’attend naturellement à ce qu’il faille du temps pour décider de la réouverture de la 
pêche, si cette décision dépend des résultats d’une étude scientifique qui dissipe de manière 
satisfaisante certaines incertitudes. Plus le volume de données scientifiques recueillies est important 
plus il faudra de temps.   

1.9 Toutefois, dans ce cas également, si les experts du Fonds, soucieux de minimiser les pertes, 
soutiennent que les activités de pêche devraient avoir repris, même en se fondant seulement sur un 
minimum d’éléments factuels, toute perte subie pour cette raison restera à la charge des pêcheurs 
locaux. Dans ce cas également, il se peut que les tribunaux statuent en faveur des victimes et 
accordent une indemnisation mais le temps qu’il faudrait pour en arriver là n’aura fait qu’aggraver 
leurs épreuves et pourrait créer un conflit entre les victimes et le gouvernement qui aura ordonné la 
restriction de la pêche.    

1.10 Aussi, le Gouvernement coréen croit-il qu’un ensemble de directives et de procédures générales 
(sachant qu’il faut s’attendre à des difficultés pour entrer dans le détail en fonction de l’échelle du 
déversement d’hydrocarbures et des caractéristiques du milieu marin) applicables à la proclamation de 
la restriction et de la réouverture de la pêche peut être une solution viable.  

1.11 La divergence de vues au sujet de la période de restriction de la pêche est considérée comme un 
problème structurel qui continuera d’exister car les experts du Fonds n’ont pas à leur disposition de 
directives auxquelles se référer dès le début d’un sinistre et ne peuvent exprimer clairement leur 
position. À l’heure actuelle, les experts appliquent leurs propres normes/procédures et ne fournissent 
des évaluations qu’après que les instructions concernant la restriction et la reprise de la pêche ont été 
données.   

1.12 On estime donc que les États Membres ont au moins besoin d’un ensemble de directives élaborées par 
les experts du Fonds, lorsqu’ils imposent des mesures de restriction et de reprise de la pêche à la suite 
d’un sinistre donnant lieu à un déversement d’hydrocarbures de manière à assurer aux victimes une 
indemnisation juste et rapide.  

2 Qui devrait élaborer les directives? 

2.1 Dans les lettres échangées avec le Gouvernement coréen sur la question de la restriction et de la 
réouverture de la pêche, l’Administrateur soutient que le gouvernement devrait se doter de directives 
et de procédures appropriées pour veiller à la sécurité des produits de la pêche avant le sinistre et qu’il 
est logique de penser que ces directives doivent être mises en place au moins avant l’imposition de la 
restriction de la pêche. Toutefois, comme signalé au paragraphe 1.6, il n’existe pas encore de normes 
internationales applicables à la pollution des produits de la pêche et il semble qu’il sera difficile d’en 
élaborer. 
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2.2 Ce dernier point (à savoir qu’il n’y a pas de normes internationales) implique également que même si 

tel ou tel pays dispose de directives et de procédures et impose sur cette base la restriction et la reprise 
de la pêche, ces directives et procédures perdent toute valeur si les experts du Fonds ont décidé de ne 
pas les admettre dans le processus d’évaluation. Ce sont les experts du Fonds qui en dernière instance 
admettent la validité de la période de restriction de la pêche et à ce titre, ce devrait être eux qui 
présentent les directives.    

2.3 Le Gouvernement coréen estime que ce sont les experts du Fonds qui disposent de l’expérience et des 
informations les plus pertinentes sur le traitement des sinistres donnant lieu à des déversements 
d’hydrocarbures. Au cours des nombreuses discussions qui se sont tenues sur la question de la 
restriction de la pêche dans le cadre du sinistre du Hebei Spirit,  les experts du Fonds ont très 
clairement exprimé leurs vues qui pourraient servir de projet de directives.  
 

3 Les éléments à inclure et/ou à prendre en compte dans les directives 

3.1 Le Gouvernement coréen suggère que les facteurs suivants soient pris en compte dans l’établissement 
de directives.  

3.2 Afin de minimiser les pertes subies par suite du déversement d’hydrocarbures, la période de 
restriction de la pêche devrait être aussi courte que possible. À cette fin, des études scientifiques 
devraient être menées et leurs résultats devraient être obtenus aussi rapidement que possible pour 
décider de la durée de la période, mais il y a lieu de souligner que toute analyse scientifique prendra 
beaucoup de temps. De ce fait, il est nécessaire de réduire autant que faire se peut le nombre de types 
et la quantité d’échantillons permettant d’évaluer la sécurité des produits de la pêche.  

3.3 C’est sur ce point (à savoir les types et la quantité d’échantillons nécessaires) que les chercheurs 
coréens et les experts du Fonds ne sont pas parvenus à se mettre d’accord. Les chercheurs coréens ont 
notamment expliqué qu’il faut généralement deux semaines pour procéder à une analyse scientifique 
et que de ce fait, il faut beaucoup de temps pour confirmer la sécurité des produits de la pêche tandis 
que les experts du Fonds ont maintenu leur position selon laquelle une évaluation rapide est possible 
avec quelques échantillons clés.     

3.4 À cet égard, la NOAA a mentionné dans son rapport ‘des méthodes d’analyse rapide’ à partir d’un 
nombre limité d’échantillons tout en faisant observer que ces méthodes ont leurs limites car elles ne 
permettent pas de déterminer les risques pour le corps humain.  Aussi, les directives générales 
devraient-elles couvrir les types et la portée des échantillons.   

3.5 L’Administrateur, dans les lettres échangées avec le Gouvernement coréen, soutient que les 
échantillons devraient être clairement répartis selon qu’ils servent à la surveillance de 
l’environnement ou à l’évaluation de la sécurité des produits de la pêche mais il ne précise pas de 
quelle manière classer tels ou tels éléments/critères.   

3.6 S’agissant du processus de restriction et de réouverture de la pêche, les pêcheurs locaux ont demandé 
ce qu’il arriverait s’ils reprenaient les activités de pêche et que les produits ne se vendaient pas en 
raison d’une méfiance infondée des consommateurs.  

3.7 Il serait tout à fait souhaitable que ces problèmes ne se produisent pas après la réouverture de la pêche 
mais, si la pêche était rouverte pour minimiser les pertes et que des incertitudes subsistaient, cela 
pourrait entraîner une profonde méfiance du marché, l’absence de ventes et une perte bien supérieure 
à celle escomptée.  

 
3.8 En outre, compte tenu du temps considérable qu’il faut pour verser les indemnités, les victimes 

peuvent être soumises à des difficultés supplémentaires. Il convient donc de déclarer clairement dans 
les directives générales que le Fonds versera des indemnités en cas de problème survenant après la 
réouverture de la pêche. 
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4 Conclusion et suggestion  

4.1 En s’appuyant sur ce qui précède, le Gouvernement coréen estime qu’il faut se doter d’un ensemble 
de directives générales élaborées par les experts du Fonds et du Club afin d’aider les États Membres à 
fixer des périodes raisonnables de restriction de la pêche. 
 

4.2 Ces directives aideront à éviter des litiges inutiles entre l’État Membre concerné et les experts du 
Fonds au sujet de la période raisonnable de restriction de la pêche à imposer et assureront un 
versement équitable et rapide des indemnités. De plus, le Comité exécutif pourra également appliquer 
les directives dans des affaires à venir pour qu’une décision rationnelle soit prise en fonction des 
conventions internationales et des politiques du Fonds en vigueur. 
 

5 Mesures à prendre   

Comité exécutif du Fonds de 1992 
 
Le Comité exécutif est invité à: 

 
a) prendre note des renseignements fournis dans le présent document; et 

b) examiner la proposition tendant à charger l’Administrateur de faire préparer et présenter par 
les experts du Fonds un rapport qui propose un ensemble de directives générales, y compris 
des évaluations de la sécurité des produits de la pêche, en vue de fixer une période raisonnable 
de restriction de la pêche à la suite d’un sinistre donnant lieu à un déversement 
d’hydrocarbures. 


